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Commissaire à la déontologie policière 
 
2.  — Plaintes 
 
143. Toute personne peut adresser au Commissaire ou à tout corps de police 
une plainte relative à la conduite d’un policier dans l’exercice de ses fonctions et 
constituant un acte dérogatoire au Code de déontologie. La plainte doit être 
formulée par écrit. 
 

Joue le rôle confié au directeur d’un corps de police par le présent 
chapitre: 
 
1°  le ministre lorsque la plainte est portée contre le directeur général de la 
Sûreté du Québec ou la personne qui agit à titre de directeur d’un corps 
de police spécialisé; 
 
2°  le conseil municipal lorsque la plainte est portée contre le directeur de 
son corps de police. 

 
Lorsque la plainte est portée contre le directeur d’un corps de police établi ou 
maintenu par une entente visée à la section IV du chapitre I du titre II, ce rôle est 
joué par son employeur. 
 
Lorsque la plainte est portée contre un constable spécial, un contrôleur routier ou 
une personne ayant autorité sur ce dernier, ce rôle est joué par son employeur. 
 
143.1. Le Commissaire peut également être saisi d’une plainte relative à la 
conduite d’un policier du Québec dans l’exercice de ses fonctions dans une autre 
province ou un territoire du Canada et constituant un acte dérogatoire au Code 
de déontologie, même si la plainte a été déposée dans cette autre province ou 
ce territoire. Dans ce dernier cas, le directeur du corps de police dont le policier 
concerné est membre qui est avisé du dépôt d’une telle plainte doit en informer 
le Commissaire et, le cas échéant, lui transmettre les documents qu’il a reçus. 
Le Commissaire traite une telle plainte comme si la conduite du policier avait eu 
lieu au Québec. 
 
144. Les membres du personnel du Commissaire doivent prêter leur assistance 
à toute personne qui la requiert pour la formulation de la plainte. 
Ils doivent notamment aider le plaignant à identifier les éléments de preuve qu’il 
devra apporter à l’appui de sa plainte. 
Dans les cas de plaintes soumises au Commissaire ou à un corps de police, les 
membres du personnel du Commissaire ou ceux du corps de police assurent la 



conservation des éléments de preuve recueillis par le plaignant. Ils doivent 
remettre au plaignant une copie de la plainte ainsi qu’une liste des documents et 
des éléments de preuve recueillis par celui-ci. 
 
 
 
146. Le Commissaire doit informer le plaignant du processus de traitement des 
plaintes, notamment de la procédure de conciliation. 
 
147. Toute plainte doit être soumise à la conciliation. Toutefois, un plaignant 
peut s’y opposer en invoquant les motifs pour lesquels il croit que la conciliation 
est inappropriée dans son cas. Il doit alors, dans les 30 jours du dépôt de la 
plainte, en donner ces motifs par écrit au Commissaire. 
 
Le Commissaire peut rejeter la plainte en motivant sa décision s’il estime que les 
motifs invoqués par le plaignant pour refuser la conciliation ne sont pas valables. 
Il informe alors le plaignant de son droit de faire réviser cette décision en lui 
soumettant, dans un délai de 15 jours, des faits ou des éléments nouveaux. La 
décision du Commissaire doit être rendue dans un délai de 10 jours et elle est 
finale. 
 
Le plaignant peut en tout temps, avant la décision finale, accepter la conciliation 
en retirant son opposition. 
 
 
148. Le Commissaire doit réserver à sa compétence toutes les plaintes qu’il juge 
d’intérêt public et notamment celles impliquant la mort ou des blessures graves 
infligées à une personne, les situations où la confiance du public envers les 
policiers peut être gravement compromise, les infractions criminelles, les 
récidives ou autres matières graves. Il se réserve aussi les plaintes 
manifestement frivoles ou vexatoires ainsi que les plaintes où il est d’avis que le 
plaignant a des motifs valables de s’opposer à la conciliation. 
 
Prescription de 1 an pour une plainte en déontologie 
 
150. Le droit de porter une plainte en matière de déontologie policière se prescrit par un 
délai d’un an à compter de la date de l’événement ou de la connaissance de 
l’événement donnant lieu à la plainte. 
 
 
 
MESURES RELATIVES AU RESPECT DE L’ÉTHIQUE 
 
260. Tout policier doit informer son directeur du comportement d’un autre policier 
susceptible de constituer une infraction criminelle. Il doit également l’informer du 
comportement d’un autre policier susceptible de constituer une faute 
déontologique touchant la protection des droits ou la sécurité du public, s’il en a 



une connaissance personnelle. Ces obligations ne s’appliquent pas au policier 
qui est informé de tels comportements à titre de représentant syndical. 
De même, il doit participer ou collaborer à toute enquête relative à un tel 
comportement. 
 
261. Il est interdit de harceler ou d’intimider un policier, d’exercer ou de menacer 
d’exercer contre lui des représailles, de faire une tentative ou de conspirer en ce 
sens au motif: 

1°  qu’il a informé ou qu’il entend informer le directeur du service d’un 
comportement visé à l’article 260; 
 
2°  qu’il a participé ou collaboré ou qu’il entend participer ou collaborer à 
une enquête relative à un comportement visé à l’article 260. 
Il est également interdit de tenter de dissuader un policier de remplir 
l’obligation qui lui incombe en vertu de cet article. 

 
262. Tout policier rencontré à titre de témoin relativement à une plainte portée 
contre un autre policier doit fournir une déclaration complète, écrite et signée. Il 
peut, s’il le souhaite, être assisté par un avocat. 
Une telle déclaration ne peut être utilisée ni retenue contre lui, sauf en cas de 
parjure. 

Il doit également remettre une copie de ses notes personnelles et de tous 
les rapports se rapportant à l’examen de la plainte. 

 
263. Lors de l’interrogatoire ou de la réception de la déclaration d’un policier visé 
par une plainte comportant des allégations de nature criminelle, l’enquêteur doit: 

1°  aviser le policier qu’il fait l’objet de la plainte; 
 
2°  lui faire les mises en garde usuelles; 
 
3°  l’informer qu’il n’est pas tenu de faire une déclaration relativement à la 
plainte dont il fait l’objet. 

 
NORMES RELATIVES À L’UNIFORME ET À L’ÉQUIPEMENT 
 
263.1. Tout policier ou tout constable spécial doit, dans l’exercice de ses 
fonctions, porter l’uniforme et l’équipement fournis par l’employeur dans leur 
intégralité, sans y substituer aucun élément. Il ne peut les altérer, les couvrir de 
façon importante ou de façon à en cacher un élément significatif ni nuire à 
l’usage auquel ils sont destinés. 
 
Le premier alinéa s’applique sous réserve d’une exemption législative ou d’une 
autorisation du directeur du corps de police ou de l’autorité de qui relève le 
constable spécial lorsque l’exercice des fonctions du policier ou du constable 
spécial le requiert ou que des circonstances particulières le justifient. 
 



263.2. L’autorité de qui relève un constable spécial est chargée de surveiller 
l’application des dispositions du présent chapitre à l’égard de ce constable. 
 
263.3. Le directeur d’un corps de police doit transmettre sans délai un rapport 
d’infraction au directeur des poursuites criminelles et pénales lorsqu’un policier 
contrevient à une disposition du présent chapitre. 
L’autorité de qui relève un constable spécial est soumise à la même obligation. 
 


